CAS AUX P’TITS PRIX - DOSSIER RESSOURCES

Annexe n°1 : REGISTRE UNIQUE DU PERSONNEL tenu par Monsieur AUTAIN et Madame TRAORE de l’entreprise AUX P’TITS PRIX
	Salarié
	Carrière
	Type de contrat
	Titre d’autorisation de travail
	remarques

	Nom
	Prénom 
	Date naissance
	Sexe
	Nat.
	Entrée le
	Sortie le
	Emploi 
	Qualif 
	
	
	

	GIL
	Léo
	25/09/1995
	M 
	F
	1/10/2013
	
	magasinier
	aucune
	CDI
	
	Bouddhiste 

	TREFF
	Olga
	30/04/1975
	F 
	Bulgare 
	1/03/2014
	
	Hôtesse de caisse
	aucune
	CDD 24H
	N° 157AZB
	Mauvaise maîtrise de la langue mais physique agréable

	LEON
	Anne
	18/03/1993
	M
	F
	1/04/2014
	15/10/2014
	Hôtesse de caisse
	Bac pro ARCU
	CDD 
24H
	
	À surveiller : un peu trop familière avec les clients

	VILLON
	Franck
	16/07/1980
	M
	F
	01/09/2015
	
	Chef de secteur alimentaire
	BTS MUC
	CDD 35H
	
	



Annexe n°2 : Extrait du fichier des entretiens de recrutement de l’entreprise AUX P’TITS PRIX
	Candidat
	Carrière
	remarques

	Nom
	Prénom 
	Date naissance
	Sexe
	Nat.
	Vu le
	Emploi sollicité
	Qualif 
	

	GIL
	Léo
	25/09/1995
	M 
	F
	15/09/2013
	magasinier
	aucune
	Bouddhiste

	BENAMID
	Fares
	21/01/1958
	M 
	F 
	18/12/2013
	Magasinier 
	aucune
	Trop vieux

	TREFF
	Olga
	30/04/1975
	F 
	Bulgare 
	21/02/2014
	Hôtesse de caisse
	aucune
	Mauvaise maîtrise de la langue mais physique agréable

	DASOUSA
	Maria
	14/02/1984
	F
	Portugaise
	30/03/2014
	Secrétaire 
	BTS AG PME
	Semble enceinte et a déjà deux enfants

	LEON
	Anne
	18/03/1993
	M
	F
	28/03/2014
	Hôtesse de caisse
	Bac pro ARCU
	

	VILLON
	Franck
	16/07/1980
	M
	F
	17/08/2015
	Chef de secteur alimentaire
	BTS MUC
	De l’expérience dans d’autres enseignes, deux enfants, délégué syndical CGT dans son ancien poste



www.crcom.ac-versailles.fr 		Martine Crumière							


Annexe n°3 : Recommandations de la CNIL en matière de recrutement et de recueil des informations de gestion du personnel
1.Quelles sont les données qui peuvent être collectées ?
Les informations demandées sous quelque forme que ce soit, au candidat à un emploi ont pour finalité d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi proposé. Elles doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé ou avec l’évaluation des aptitudes professionnelles du candidat.
La collecte des informations suivantes n’est pas pertinente, sauf cas particuliers justifiés par la nature très spécifique du poste à pourvoir ou par une obligation légale :
· date d’entrée en France ;
· date de naturalisation ;
· modalités d’acquisition de la nationalité française ;
· nationalité d’origine ;
· numéros d’immatriculation ou d’affiliation aux régimes de sécurité sociale ;
· détail de la situation militaire : sous la forme « objecteur de conscience, ajourné, réformé, motifs d’exemption ou de réformation, arme, grade » ;
· adresse précédente ;
· entourage familial du candidat (nom, prénom, nationalité, profession et employeur du conjoint ainsi que nom, prénom, nationalité, profession, employeur, des parents, des beaux-parents, des frères et soeurs et des enfants) ;
· état de santé, taille, poids, vue ;
· conditions de logement (propriétaire ou locataire) ;
· vie associative ;
· domiciliation bancaire, emprunts souscrits.
Enfin, il est interdit de collecter et de conserver des données personnelles qui, directement ou indirectement, font apparaître les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les appartenances syndicales, les informations relatives à la santé ou à la vie sexuelle des personnes. L’accord exprès exigé par la loi qui doit être recueilli par écrit ne saurait, à lui seul, justifier la collecte de telles données si ces dernières sont dépourvues de lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé. Aussi de telles informations ne peuvent-elles être collectées que, dans certains cas, lorsqu’elles sont dûment justifiées par la spécificité du poste à pourvoir.
Le recueil de références auprès de l’environnement professionnel du candidat (supérieurs hiérarchiques, collègues, maîtres de stages, clients, fournisseurs...) est permis dès lors que le candidat en a été préalablement informé.

Attention !
Les « zones commentaires » destinées à enregistrer des informations de gestion, telles des résumés d’entretien, doivent, comme toute donnée à caractère personnel enregistrée dans un traitement être pertinentes, adéquates et non excessives au regard de la finalité du traitement. La CNIL veille au respect de ces principes. Il faut avoir à l’esprit en rédigeant ces zones commentaires que la personne concernée peut y avoir accès à tout moment. Ainsi, à la suite d’un contrôle sur place effectué par une délégation de la CNIL en décembre 2006, il a été constaté que des commentaires particulièrement subjectifs, relatifs aux personnes ayant déjà été employées par une société mais qui n’ont pas donné satisfaction, figuraient dans le traitement de gestion des salariés qu’elle avait mis en œuvre. Ainsi, ont pu être relevés des commentaires tels que « trop chiante », « problèmes d’hygiène (odeurs) », « personne sans dents et qui boit ». Conformément aux articles 45 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, la formation contentieuse de la CNIL a prononcé, le 11 décembre 2007, une sanction pécuniaire d’un montant de 40 000 euros à l’encontre de cette société, compte tenu de la gravité des manquements constatés.
https://www.cnil.fr/fr/les-operations-de-recrutement
Annexe n°4 : Le registre unique du personnel
Dès la première embauche (et quel que soit l'effectif de l'établissement), l'employeur doit obligatoirement y inscrire les informations suivantes dans l'ordre des embauches, concernant chaque salarié :
· identification du salarié : nom, prénoms, date de naissance, sexe, nationalité,
· carrière : emplois, qualifications, date d'entrée et de sortie de l'entreprise,
· type de contrat : par exemple, contrat d'apprentissage ou de professionnalisation, contrat d'insertion professionnelle, contrat à durée déterminée, travail à temps partiel, mise à disposition par un groupement d'employeurs, mise à disposition par une entreprise de travail temporaire (intérim)...
· pour les travailleurs étrangers : type et numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail,
· pour les stagiaires : nom et prénoms, dates de début et de fin du stage, nom et prénoms du tuteur, lieu de présence du stagiaire, à indiquer dans une partie spécifique (pour ne pas les confondre avec les salariés)

Ce registre peut être tenu sur support numérique. 
Le personnel doit y être inscrit par ordre chronologique des embauches et de façon indélébile.
Si une même personne est embauchée avec des contrats successifs (CDD d'usage ou extra par exemple), il est nécessaire, pour chaque contrat ou vacation, d'indiquer, sur une nouvelle ligne du registre, la date d'entrée et de sortie correspondantes.
L'absence de registre, le défaut de mise à jour ou l'oubli de mentions obligatoires peuvent entraîner jusqu'à 3 750 € d'amende par salarié concerné.
En outre : Le personnel doit être inscrit en respectant l’ordre chronologique des embauches et de façon indélébile. Les mentions relatives à des événements postérieurs à l’embauche sont portées sur le registre unique du personnel au moment où ceux-ci surviennent. Les mentions portées sur le registre unique du personnel sont conservées pendant cinq ans à compter de la date à laquelle le salarié ou le stagiaire a quitté l’établissement.
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F1784
Annexe n°5 : Extraits du Code du travail et du Code pénal concernant le recrutement
Article L1121-6 du Code du Travail
Les informations demandées (…) au candidat à un emploi ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles. Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé ou avec l’évaluation des aptitudes professionnelles.
Article 225-1 du Code Pénal 
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée.

Article 225-2 du Code Pénal
La discrimination définie aux articles 225-1 à 225-1-2, commise à l'égard d'une personne physique ou morale, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elle consiste : 
3° A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ;…
Annexe 6 : extraits du Code du travail et du Code Pénal concernant la vie privée
Article L1121-1 du Code du Travail
Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.
Article L1222-4 du Code du Travail
Aucune information concernant personnellement un salarié ne peut être collectée par un dispositif qui n'a pas été porté préalablement à sa connaissance.
Article L2323-47 du Code du Travail
Le comité d'entreprise est informé, préalablement à leur introduction dans l'entreprise, sur les traitements automatisés de gestion du personnel et sur toute modification de ceux-ci.
Le comité d'entreprise est informé et consulté, préalablement à la décision de mise en oeuvre dans l'entreprise, sur les moyens ou les techniques permettant un contrôle de l'activité des salariés.
Article L.432-2 du Code du travail : Le CE doit connaître de tout "projet important d'introduction de nouvelles technologies, lorsque celles-ci sont susceptibles d'avoir des conséquences sur l'emploi, la qualification, la rémunération, la formation ou les conditions de travail du personnel". 
Art. L.483-1 Code du Travail.). L'employeur qui ne satisfait pas à ces obligations pourra être poursuivi pénalement pour délit d'entrave
Article 226-1 du Code Pénal
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui :
1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel ;
2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé.
Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé.
La loi "Informatique et Libertés" du 6 janvier 1978 prévoit que tout fichier automatisé d'informations nominatives doit faire l'objet d'une déclaration préalable auprès de la CNIL. Le non respect de cette procédure est susceptible d'engendrer des sanctions pénales (art. 226-16 C.pénal.).

[bookmark: _GoBack]Annexe 7 : Jurisprudence portant sur un cas de vidéo surveillance
Cour de cassation chambre sociale 
Audience publique du mercredi 7 juin 2006 N° de pourvoi: 04-43866 
Vu l'article L. 432-2-1 du code du travail ;
Attendu que si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel durant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de contrôle qui n'a pas fait l'objet, préalablement à son introduction, d'une information et d'une consultation du comité d'entreprise ;
Attendu que M. X..., engagé le 3 août 1970 en qualité d'employé de commerce, a été licencié pour faute grave le 1er juin 2000 par son employeur, la société Continent France groupe Carrefour ;
Attendu que pour dire le licenciement fondé sur une faute grave, la cour d'appel a déclaré recevable la production d'un enregistrement du salarié effectué par l'employeur à l'aide d'une caméra de vidéo surveillance, estimant qu'il ne pouvait être sérieusement prétendu que le salarié ignorait l'existence de caméras vidéo destinées à détecter les vols perpétrés dans l'entreprise et utilisées depuis 1996 ainsi qu'il ressort de la consultation du CHSCT produite par l'employeur et annoncée par des affichettes dans le magasin ;
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que le système de vidéo surveillance de la clientèle mis en place par l'employeur était également utilisé par celui-ci pour contrôler ses salariés sans information et consultation préalables du comité d'entreprise, en sorte que les enregistrements du salarié constituaient un moyen de preuve illicite, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autre branches du moyen :
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 24 octobre 2003, entre les parties, par la cour d'appel de Bourges.
Annexe 8 : Jurisprudence portant sur un cas d’accès à l’ordinateur d’un salarié et analyse de cette jurisprudence
a. Cour de cassation chambre sociale Audience publique du mercredi 23 mai 2007 
REPUBLIQUE FRANÇAIS
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
Sur le moyen unique :
Vu l'article 145 du nouveau code de procédure civile, ensemble les articles 9 du code civil et L. 120-2 du code du travail ;
…Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Datacep, qui employait M. X... en qualité de responsable marketing et recrutement, a obtenu du président d'un tribunal de grande instance, sur requête, une ordonnance autorisant un huissier de justice à accéder aux données contenues dans l'ordinateur mis par elle à la disposition du salarié et à prendre connaissance, pour en enregistrer la teneur, des messages électroniques échangés par l'intéressé avec deux personnes identifiées, étrangères à l'entreprise et avec lesquelles elle lui prêtait des relations constitutives, à son égard, de manoeuvres déloyales tendant à la constitution d'une société concurrente ;
Attendu que pour rétracter l'ordonnance et annuler le procès-verbal dressé par l'huissier, la cour d'appel retient que la mesure d'instruction sollicitée et ordonnée a pour effet de donner à l'employeur connaissance de messages personnels émis et reçus par le salarié et en déduit qu'elle porte atteinte à une liberté fondamentale et n'est pas légalement admissible ;
Qu'en statuant ainsi, alors que l'employeur avait des motifs légitimes de suspecter des actes de concurrence déloyale et qu'il résultait de ses constatations que l'huissier avait rempli sa mission en présence du salarié, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;
PAR CES MOTIFS :
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 mai 2005, entre les parties, par la cour d'appel de Douai ; 
b. Analyse parue dans le Bulletin 2007, V, N° 84
Le respect de la vie personnelle du salarié ne constitue pas en lui-même un obstacle à l'application des dispositions de l'article 145 du nouveau code de procédure civile dès lors que le juge constate que les mesures qu'il ordonne procèdent d'un motif légitime et sont nécessaires à la protection des droits de la partie qui les a sollicitées. Encourt en conséquence la cassation l'arrêt qui, pour rétracter une ordonnance rendue en application de ce texte à la requête d'un employeur et autorisant un huissier de justice à accéder aux données contenues dans l'ordinateur mis à la disposition d'un salarié et à prendre connaissance, pour en enregistrer la teneur, des messages électroniques échangés par l'intéressé avec deux personnes identifiées, retient que la mesure en question a pour effet de donner à l'employeur connaissance de messages personnels émis et reçus par le salarié et en déduit qu'elle porte atteinte à une liberté fondamentale et n'est pas légalement admissible, alors que l'employeur avait des motifs légitimes de suspecter des actes de concurrence déloyale et qu'il résultait des constatations de la cour d'appel que l'huissier avait rempli sa mission en présence du salarié
Annexe 9 : extraits du Code Civil, du Code du travail concernant la vie privée et du Code de Procédure Civile concernant la preuve
Article 9 du Code Civil : Chacun a droit au respect de sa vie privée.
Article L1121-1 du Code du Travail
Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché.
Article 145 du Code de procédure civile
S'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige, les mesures d'instruction légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé, sur requête ou en référé.

Annexe 10 : Fiche de la CNIL : les outils informatiques au travail
https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/_travail-vie_privee_outils_informatiques_travail.pdf
